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PRÉSIDENTIALISATION DE FACTO DANS UN RÉGIME POLITIQUE  
AUX ALLURES MIXTES EN RD CONGO 

par 
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Résumé 

La République démocratique du Congo (RDC), depuis la Constitution de 2006, adopte un régime mixte ou semi-
présidentiel combinant un Président élu au suffrage universel et un gouvernement dirigé par un Premier ministre 
responsable devant le Parlement. Cette architecture, qui repose sur le principe du bicéphalisme exécutif, a toutefois 
évolué vers une présidentialisation croissante, où le président tend à dominer l’exécutif et à réduire le rôle du Premier 
ministre, particulièrement lorsque les majorités parlementaires et présidentielles coïncident. L’étude analyse ce 
phénomène au travers des gouvernements Matata Ponyo, Ilunkamba et Sama Lukonde, ainsi que du cas de cohabitation. 
A travers une triangulation méthodologique combinant l’analyse juridique1, l’analyse stratégique2  et les techniques 
qualitatives documentaires et interviews, l’étude montre que cette présidentialisation est renforcée par le contrôle de 
l’information, les choix de nominations, la gestion des crises et l’influence des partis et lobbies. 

Mots - clés : présidentialisation, régime semi-présidentiel, bicéphalisme exécutif, concentration du pouvoir exécutif 

Abstract  

The Democratic Republic of the Congo (DRC), since the 2006 Constitution, has adopted a mixed or semi-
presidential regime combining a President elected by universal suffrage and a government led by a Prime Minister 
accountable to Parliament. This architecture, which is based on the principle of dual executive leadership, has, however, 
evolved toward an increasing presidentialization, where the president tends to dominate the executive and reduce the 
role of the Prime Minister, particularly when parliamentary and presidential majorities coincide. The study analyzes 
this phenomenon thru the governments of Matata Ponyo, Ilunkamba, and Sama Lukonde, as well as the case of 
cohabitation. Thru a methodological triangulation combining legal analysis, strategic analysis, and qualitative 
documentary techniques and interviews, the study shows that this presidentialization is reinforced by the control of 
information, the choices of appointments, crisis management, and the influence of parties and lobbies. 
Keywords: presidentialization, semi-presidential regime, dual executive, concentration of executive power 

INTRODUCTION 

Dans de nombreux États contemporains, l’écart entre le droit officiel3 et le droit appliqué4 constitue 
un objet d’analyse central pour la compréhension des dynamiques politiques. Les textes juridiques, souvent 
porteurs d’ambitions normatives élevées, coexistent avec des modes de gouvernement qui s’en éloignent 
parfois de manière significative. La République démocratique du Congo offre, à cet égard, un terrain 
d’observation particulièrement révélateur. Depuis l’entrée en vigueur de la Constitution du 18 février 2006, 
conçue comme un instrument de rationalisation du pouvoir et d’équilibrage institutionnel, l’évolution 
concrète du fonctionnement des institutions témoigne d’un décalage croissant entre l’architecture formelle 
du régime et sa mise en œuvre effective. 

En théorie, la répartition constitutionnelle des compétences devait prévenir toute concentration 
excessive du pouvoir exécutif. Le bicéphalisme de l'exécutif, la responsabilité politique du gouvernement 
devant le parlement et l'existence de mécanismes de contrôle étaient censés garantir un jeu institutionnel 
fondé sur la limitation réciproque des pouvoirs. Or, l’observation des pratiques politiques met en évidence 
une recomposition progressive des rapports de force, au profit du chef de l’État. Celui-ci a consolidé une 
position de prééminence, notamment à travers une influence déterminante dans la formation du 
gouvernement, l’orientation de la majorité parlementaire et le fonctionnement des principales institutions 
de régulation. Cette domination présidentielle s’étend ainsi à des espaces institutionnels initialement conçus 
comme autonomes, renforçant la capacité d’intervention du président dans la conduite des affaires 
publiques. 

Parallèlement, le parlement apparaît de plus en plus en difficulté pour assumer pleinement son rôle 
de contrepoids institutionnel. Cette situation contribue à accentuer une asymétrie structurelle des pouvoirs, 

                                                           
1 Lire D. DULONG, Sociologie des institutions politiques, Paris, La Découverte, 2012.  
2 M. CROZIER et E. FRIEDBERG. L’acteur et le système, Paris : Seuil, 1977. 
3 Par le Droit officiel, nous entendons le droit théorique formellement proclamé par l’Etat. Il s’agit donc de textes 

constitutionnels, légaux ou règlementaires qui existent et qui devrait s’appliquer dans l’Etat.  
4 Le Droit appliqué est celui qui est mis en œuvre les animateurs des institutions, la police ou le juge.  
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que Juan qualifie de « rigidité institutionnelle5 ». À cette dynamique s’ajoute un processus de 
personnalisation du pouvoir, alimenté par des pratiques de centralisation décisionnelle, qui tend à 
marginaliser les logiques collégiales prévues par le texte constitutionnel. L’ensemble de ces évolutions 
conduit à une configuration dans laquelle le système institutionnel congolais s’oriente vers une 
concentration accrue du pouvoir autour du président de la République. 

Les mécanismes juridiques destinés à assurer l’équilibre du régime — qu’il s’agisse du bicéphalisme 
exécutif, de la responsabilité gouvernementale, du contrôle parlementaire ou encore des contrepouvoirs 
administratifs — semblent ainsi progressivement relégués à l’arrière-plan dans la pratique politique. Les 
présidents successifs, Joseph Kabila puis Félix Tshisekedi, ont renforcé leur position institutionnelle au 
détriment tant du parlement que du Premier ministre, contribuant à une reconfiguration durable de 
l’exécutif. 

Plusieurs indicateurs empiriques permettent d’illustrer cette évolution : le recours accru aux 
ordonnances-lois sur habilitation parlementaire (art. 1296) ; la multiplication d’agences rattachées 
directement à la présidence et exerçant de facto un pouvoir réglementaire ; l’effacement progressif, voire 
l’instrumentalisation, de la fonction de Premier ministre ; la domination présidentielle dans la conduite des 
relations extérieures ; la centralisation du contrôle numérique, de l’information et des données stratégiques 
; enfin, l’influence croissante des partis politiques, des lobbies et des pressions populaires dans l’orientation 
des décisions présidentielles. 

Pris ensemble, ces éléments empiriques mettent en évidence une tendance lourde de la pratique 
institutionnelle congolaise : la présidentialisation du régime. Celle-ci se traduit par une transformation 
progressive du semi-présidentialisme constitutionnel en un système où le président devient, dans les faits, 
le principal, pour ne pas dire l'unique centre névralgique de l'exécutif. Dès lors, se pose la question de savoir 
dans quels mécanismes la présidentialisation de l'exécutif, alimentée par des facteurs institutionnels, 
politiques, stratégiques et conjoncturels, transforme le régime mixte congolais en un modèle à dominante 
présidentielle. Quelles implications cette évolution entraîne-t-elle alors pour le bicéphalisme, la 
responsabilité politique et la gouvernance démocratique ? 

L’analyse proposée s’articulera autour de deux axes. Il s’agira, d’une part, de mobiliser un référentiel 
théorique permettant d’appréhender les mécanismes de concentration du pouvoir exécutif ; d’autre part, 
d’examiner empiriquement la pratique institutionnelle en République démocratique du Congo, afin de 
mettre en évidence les formes concrètes de la présidentialisation du régime. 

I. RÉFÉRENTIEL THÉORIQUE DU RÉGIME MIXTE  

1.1. Précision sémantique et architecturale du régime mixte 

Le régime mixte, encore désigné comme semi-présidentiel, se caractérise par une configuration 
particulière du pouvoir exécutif, fondée sur sa dualité : d’un côté, un Président de la République élu au 
suffrage universel direct, de l’autre, un Premier ministre responsable devant le Parlement. Dans ce cas, on 
se retrouve dans une juxtaposition d’un individu isolé : le Chef de l’Etat, et d’un comité : le Gouvernement 
dirigé par le Premier ministre7. Cet agencement institutionnel, généralement qualifiée de bicéphalisme de 
l’exécutif, repose sur une répartition fonctionnelle des compétences et des responsabilités. 

Maurice Duverger, dans une typologie devenue canonique, définit le régime semi-présidentiel comme 
celui dans lequel un président est élu au suffrage universel direct ; des pouvoirs réels sont conférés à ce 
président ; et un gouvernement est responsable devant le parlement. 

Cependant, d’après Théodore Holo, le régime semi-présidentiel peut évoluer vers différentes 
configurations selon les rapports de force politiques, à savoir : une domination présidentielle, lorsque le Chef 
de l’Etat dispose d’une majorité parlementaire solide ; une situation d’équilibre institutionnel, lorsque les 
pouvoirs exécutifs et parlementaires fonctionnent conformément à l’esprit du texte constitutionnel ; et des 

                                                           
5 Juan J. Linz, The Perils of Presidentialism, in Journal of Democracy, Volume 1, Number 1, 1990, pp. 51-69. 
6 Les articles 69, 70, 71 et 79 de la Constitution de la RDC du 18 février 2006, fixent le statut du président de la 

République et consacre sa légitimité. L’article 78 consacre le pouvoir du président de nomination du le Premier 

ministre et l’article 81 des ambassadeurs, des officiers généraux et supérieurs des forces armées et de la police, des 

hauts fonctionnaires, des responsables et des mandataires dans les établissements et entreprises public sur proposition 

du gouvernement délibérée en conseil des ministres, et l’article 82, des magistrats sur proposition du conseil supérieur 

de la magistrature. Il sied de noter que mise à part la nomination du premier, le reste des actes (ordonnances) dont 

question sont contresignées par le premier ministre. Les articles 91 et 92 indiquent la responsabilité du Premier 

ministre devant l’Assemblée nationale et son pouvoir règlementaire. 
7 C. KABUYA, Sociologie politique : le peuple, le citoyen, l’Etat, la loi, le bien commun, Kinshasa, Editions CEDIS, 

2018, p. 388. 
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situations de cohabitation, lorsque la majorité parlementaire appartient à une force politique différente de 
celle du président8. 

Toutefois, Duverger explique la tension structurelle inhérente à cette construction institutionnelle. En 
effet, la dualité de l'exécutif ne constitue jamais un équilibre durable en soi. Elle dépend étroitement des 
configurations politiques concrètes, de la concordance ou non des majorités et des rapports de force internes. 

Dans certaines situations, précise-t-il, le président peut devenir « la tête prédominante » du pouvoir 
exécutif lorsque la majorité parlementaire lui est acquise. À cet effet, l’exécutif court le risque d’avoir des 
prérogatives plus étendues que le pouvoir exécutif lui-même. 

Cette dynamique est empiriquement observable en RDC où la Constitution de 2006 a institué un 
régime mixte9, mais où les pratiques politiques contribuent à neutraliser l’un des pôles du bicéphalisme, en 
l’occurrence le Premier ministre, au profit du président. Dès lors, la seule lecture de la Constitution ne 
permet pas de qualifier le régime10 : c’est le fonctionnement politique effectif qui permet de déterminer si 
l’on se situe dans une configuration « présidentialiste » ou « parlementariste ». 

Il convient de signaler que la présidentialisation des régimes semi-présidentiels constitue un 
phénomène largement documenté dans la littérature spécialisée. 

Comme précédemment indiqué, Duverger11 a conceptualisé le « régime semi-présidentiel » comme 
un système hybride dans lequel un président élu au suffrage universel direct partage l’exercice du pouvoir 
exécutif avec un premier ministre responsable devant le parlement. Mais Duverger reconnaît lui-même le 
caractère souvent instable de cet agencement : selon lui, le premier ministre tend à être absorbé par le 
président lorsque les majorités présidentielle et parlementaire coïncident. Ce diagnostic trouve un écho 
direct en RDC : lorsque le président Joseph Kabila contrôlait la majorité parlementaire, le premier ministre 
matata se trouvait réduit au rôle de simple exécutant. 

1.2. Le bicéphalisme exécutif dans la théorie constitutionnelle 

Dans toutes les organisations qui subsistent, il n'y a qu'un petit nombre qui commande, et le reste 
obéit12. Le bicéphalisme n’est viable que si les deux têtes de l’exécutif disposent d’une légitimité propre et 
de prérogatives réellement exercées. Le Premier ministre doit être un véritable chef de gouvernement, 
disposant d’un pouvoir réglementaire, d’un droit de direction de l’administration et d’une autorité réelle 
sur les ministres. Dans les régimes parlementaires où le chef de l’Etat est irresponsable, le contreseing 
ministériel, c’est-à-dire la signature du ministre apposée en dessous de la signature du chef de l’Etat sur les 
arrêtés ou les décrets gouvernementaux, est la manifestation de ce pouvoir. Le ministre responsable est plus 
qu’un fonctionnaire dont la tâche est de faire des propositions. Mais la nature de la fonction ministérielle va 
varier selon la forme de l’Etat qui a été adoptée13. 

Dans la théorie constitutionnelle, le Premier ministre devrait déterminer les orientations 
gouvernementales, engager la responsabilité de son gouvernement devant le parlement, assurer l’exécution 
des lois et coordonner l’action des ministres. 

Or, dans les systèmes où le Président domine, ces fonctions deviennent souvent théoriques, nominales 
ou partiellement exercées. Comme le note Marcel Prélot14, « l’existence d’un double exécutif ne garantit pas 
son exercice équilibré », car la figure la plus légitime politiquement tend à absorber les compétences 
exécutives. Il s’agit du Président de la République. 

En RDC, la relation Président-Premier ministre est dysfonctionnelle dans trois configurations : 

- lorsque le Premier ministre appartient au même camp politique que le Président : il est effacé. 

- lorsqu’il est technocrate : il est contrôlé. 

- lorsqu’il est issu de l’opposition majoritaire au Parlement (cohabitation) : la tension 
institutionnelle est permanente. 

Dans le système politique congolais, le président élu directement acquiert une double légitimité : 
institutionnelle et politique. La première, il la tire de la Constitution dans l’article 70 de la Constitution, la 

                                                           
8 Théodore HOLO, « Les 20 ans de la Constitution de la RDC », in Congo challenge, février 2026, p. 42. 
9 Art. 69, 70, 78, 79, 90, 91 et 92 de la Constitution du 18 février 2006. 
10 Lire L. FAVOREU et alii., Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 2019. 
11 M. DUVERGER, Les Régimes semi présidentiels, Paris, Presses universitaires de France (PUF), 1986, p. 367. 
12 Anthony de JASAY, L’Etat : la logique du pouvoir politique, les belles lettres, Paris, 1994, p. 117. 
13 F. PERIN, Les Institutions politiques du Congo indépendant au 30 juin 1960, Kinshasa, Institut Politique 

Congolais, 1960, p. 25. 
14 Lire M. PRELOT, Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 1960.  
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deuxième est fondée sur le nombre de voix obtenues au vote (le peuple). Cette double légitimité renforce 
son autorité dans la prise des décisions, surtout dans les États où les partis politiques sont faibles ou 
instables. En RDC, l’hypertrophie présidentielle est rationalisée par la fragmentation politique, l’instabilité 
des coalitions et la faible organisation des partis. 

Par ailleurs, les circonstances exceptionnelles comme celles liées aux crises sanitaires, sécuritaires, ou 
institutionnelles renforcent mécaniquement le pouvoir présidentiel, les parlements étant moins réactifs. Tel 
est le cas de la pandémie de COVID-19 qui a servi d’amplificateur de cette tendance en RDC : l’exécutif 
présidentiel a piloté directement les politiques sanitaires, sécuritaires et économiques, marginalisant le 
premier ministre. 

Néanmoins, la crise du coronavirus, en République Démocratique du Congo était aperçue comme un 
enjeu national cachant des enjeux politiques, partisans et électoraux qu’il faut mettre à nu parce qu’ils 
contribuaient au processus soit de consolidation du pouvoir pour les uns, soit de subversion politique pour 
les autres, soit encore de reconquête d’un pouvoir perdu en décembre 2018 pour d’autres encore. Ces enjeux 
politiques liés à des intérêts partisans et égoïstes, et qui se sont avérés dangereux pour la stabilité 
institutionnelle, trouvent leur origine dans l’état d’urgence sanitaire instauré en RDC. Loin d’être donc une 
mesure d’urgence vitale, l’état d’urgence sanitaire s’est donné à voir, dans le contexte sociopolitique 
empreinte productive des ressources politiques que pouvaient capter divers acteurs impliqués dans l’arène 
politique15. 

1.3. Entre l’arbitrage et la direction du bicéphalisme 

Georges Vedel,16 apporte un élément théorique fondamental : le président est juridiquement un 
arbitre, mais peut devenir, « par glissement fonctionnel », un dirigeant lorsque : 

- l’administration est faible ; 

- les crises se multiplient ; 

- les acteurs politiques manquent de cohésion ; 

- l'appareil étatique dépend fortement du leadership personnel. 

Dans ce cas, l’arbitre devient stratège, puis décideur central. En RDC, l’instabilité structurelle 
(sécuritaire, économique, administrative) a créé un vide de pilotage que le président a progressivement 
comblé, soit par : 

- la multiplication d’agences ; 

- l’accumulation des pouvoirs exceptionnels ; 

- la centralisation de la diplomatie ; 

- la domination du gouvernement ; 

- la subordination de la communication gouvernementale à la présidence. 

Ainsi, la situation congolaise correspond parfaitement à ce que Kelsen annonçait : le président devient 
le « centre fonctionnel » du pouvoir exécutif. De cette façon, la Constitution investit souvent le président de 
« fonctions d’arbitrage » qui, dans la pratique, peuvent se transformer en fonctions de direction dans des 
contextes où l’administration est faible. 

La RDC, marquée par une administration encore peu institutionnalisée, illustre cette dérive de 
l'arbitrage vers le commandement. 

La littérature montre que les régimes semi-présidentiels tendent structurellement vers une 
présidentialisation, mais la RDC présente une forme accentuée et spécifique de ce phénomène, en raison de 
facteurs supplémentaires : faiblesse administrative, instabilité parlementaire, leadership personnalisé, 
multiplication des crises, et usage politique des nominations. 

Bien que la Constitution congolaise institue un exécutif bicéphale (président + premier ministre), la 
pratique politique révèle un effacement progressif de celui-ci, une dilution du contrôle parlementaire, et une 
centralisation stricte de la décision publique au niveau de la présidence. Ce décalage entre la lettre 
constitutionnelle et la pratique instituée crée un déséquilibre significatif, qui remet en cause la nature même 
du régime mixte congolais. Le point suivant revient à nouveau frais sur les cas éloquents. 

 

                                                           
15 Lire J. TSHIBWABWA, Réinvention de l’UDPS, déclin du FCC, enjeux de pouvoir et refondation de l’Etat. 

Savoirs, acteurs et structures, Kinshasa, Editions universitaires africaines, Tome I, 2021, p. 387.  
16 Lire G. VEDEL, Droit constitutionnel, Paris, PUF, 1980. 
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II. LA PRAXÉOLOGIE INSTITUTIONNELLE REDCIENNE 

1.1. Propension à la présidentialisation 

Entendu comme un processus par lequel le Président de la République devient l’acteur politique 
central, absorbant les compétences exécutives, influençant l’agenda parlementaire et pilotant directement 
l’action gouvernementale, la présidentialisation implique : une domination politique, une centralisation 
administrative, une hypertrophie médiatique de la figure présidentielle, un effacement institutionnel du 
Premier ministre. Cette concentration des pouvoirs par le Président de la République est dans la plupart des 
cas au détriment effectif des autres institutions. Cette dynamique peut être constitutionnelle, politique ou 
symbolique. Guillaume Tusseau explique mieux cette réalité en France par ce qu’il appelle « le fait 
présidentiel ». Cet auteur démontre que c’est la majorité qui est à la base de l’hégémonie présidentielle. Le 
fait majoritaire présidentiel se définit par l’existence à l’Assemblée nationale d’une majorité dominée par le 
président de la République. Il s’est réalisée triomphalement en novembre 1962, in extremis en mars 1967, très 
massivement en juin 1968, nettement en mars 1972, très massivement en juin 1981, bien plus encore via 
l’accident Lepen en juin 2002, largement en 2007. De Gaulle, Pompidou, Mitterand purent ainsi présider, pas 
seulement régner, mais aussi gouverner. Chirac aussi l’aurait pu durant son second mandat s’il l’avait 
voulu17.  

En République démocratique du Congo, la pratique récurrente de l’utilisation des ordonnances-lois, 
prévue par l’article 129 de la Constitution, favorise un exécutif fort et illustre parfaitement la prééminence 
présidentielle dans le processus législatif. Selon Ismaïla Madior Fall, le recours à de tels instruments 
constitue un outil par lequel le chef de l’État étend son influence sur la production normative, contournant 
parfois le Parlement et concentrant le pouvoir réglementaire dans l’exécutif. Ce phénomène traduit une 
capacité accrue du président à définir les orientations législatives majeures sans réelle délibération 
parlementaire, renforçant ainsi le présidentialisme effectif. 

La présidentialisation prend appui sur certains mécanismes constitutionnels qui, bien qu'équilibrés 
en théorie, peuvent être utilisés intensivement concrètement. 

Tel est le cas de l’article 129 de la constitution congolaise du 18 février 2006. En effet, cet article autorise 
le président à légiférer lorsque le parlement ne peut pas fonctionner normalement ou lorsque l’urgence 
l’exige en termes d’ordonnances-loi. : Il s’avère explicitement que même si ces instruments doivent être 
ratifiés ultérieurement, ils permettent au président d’agir rapidement dans les domaines réservés à la loi. 

Ce mécanisme, conçu pour la continuité de l’État, devient concrètement une source de centralisation 
dans un contexte de majorité docile, à l’instar de l’union sacrée du président Félix Tshisekedi en République 
démocratique du Congo. 

Par ailleurs, les dispositions des articles 85 et 143 de la constitution congolaise sur la déclaration de 
l’état d’urgence, de siège et de guerre donnent au président la capacité de suspendre certaines libertés. Il 
peut prendre des mesures d’ordre administratif, militaire ou réglementaire. 

Il s’agit des pouvoirs substantiels au sein de l’État. En RDC, la pandémie de covid-19 ainsi que les 
crises sécuritaires récurrentes dans l'est ont favorisé une activation fréquente de ces mécanismes, renforçant 
la centralité présidentielle. 

En outre, l’ambiguïté de l’article 69 de la constitution accordant des pouvoirs considérables au 
président renforcerait cette tendance à la présidentialisation. Cet article lui donne le pouvoir d’assurer 
l’arbitrage du fonctionnement régulier des pouvoirs publics et des institutions. Fort de cette disposition, le 
président Kabila avait tenté de prolonger son deuxième mandat en 2016. En 2024, le président Tshisekedi 
également a dû annoncer son intention de lancer un processus de changement de la constitution en vue de 
l’adapter aux réalités. Le présidentialisme en République démocratique du Congo n'est pas un concept 
abstrait mais plutôt un mode concret de gouvernance incarné implicitement par la Constitution et utilisé par 
les présidents successifs. 

Dans le régime parlementaire dualiste institué par la constitution française de 1958, le chef de l’Etat 
et le chef du gouvernement entretiennent des rapports de collaboration car ils exercent en commun certaines 
attributions, notamment lorsque la constitution l’exige le contreseing du second aux actes du premier, mais 
aussi parce qu’ils ont joué, en  pratique, des rôles complémentaires, le président se préoccupant plutôt d’un 
long terme et de l’essentiel, dont l’article 5 le fait garant, tandis que le premier ministre s’attelait à la gestion 
quotidienne : »domaine réservé » pour l’un, concernant « la France », avec les domaines notables (affaires 
étrangères, défense, fonctionnement des institutions) ; « intendance » pour l’autre, intéressant « les français 
» dans leur vie quotidienne (problèmes économiques et sociaux). Les pouvoirs confiés au président de la 

                                                           
17 G.TUSSEAU, Droit constitutionnel et Institutions politiques, 6e édition, seuil, Paris, 2022, p. 644. 
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république étaient en quelque sorte « à géométrie variable » à côté ceux tirés de la constitution (certes non 
négligeables mais somme toute guère plus importants que ceux dont avait été doté par les textes son 
prédécesseur de la 3è république18. 

1.2. Manifestations politiques de la présidentialisation 

La présidentialisation peut se manifester sur plusieurs aspects du pouvoir, mais dans ce cadre, nous 
l’examinerons dans les relations entre le président de la République et le Premier ministre, puis le Parlement. 
Nous nous intéresserons également à la communication, à la diplomatie, et enfin à la multiplication des 
agences rattachées à la présidence. En effet, lorsque le Premier ministre est nommé pour sa loyauté, son 
manque de réseau ou son profil technocratique, il devient un « exécutant ». Tel est le cas du premier ministre 
Matata Ponyo, technocrate peu politisé qui a subi la domination du président Kabila. Il y a également le 
premier ministre Sama, très réservé et peu bavard sous la domination du président Tshisekedi. 

En outre, La montée en puissance du pouvoir exécutif a conduit à la relégation du parlement à un rôle 
secondaire19. En effet, par le contrôle de la majorité ou des coalitions, le président peut influencer l’agenda 
législatif, la nomination des commissions, le vote de confiance au gouvernement. Dans de nombreux pays, 
on observe une concentration de pouvoirs au sein de l'exécutif, souvent au détriment du législatif et de 
l'influence des contre-pouvoirs. Cela se manifeste par un renforcement des prérogatives du chef de l'État ou 
du gouvernement, notamment par l'utilisation de décrets, d'ordonnances ou d'actions administratives. Par 
exemples, la prise de décisions par décrets présidentiels aux États-Unis et au Brésil ou la proclamation de 
l’Etat d’urgence ou de siège par ordonnance présidentielle en République démocratique du Congo. 

Par ailleurs, le président devient la figure omniprésente dans la communication en contrôlant les 
médias, conférences, voyages, diplomatie, projets stratégiques. La marginalisation du Premier ministre 
apparaît comme un corollaire de la prépondérance présidentielle. Kiyirembera analyse le « rôle subordonné 
» du chef du gouvernement en RDC, qui devient souvent un instrument de la volonté présidentielle plutôt 
qu’un acteur autonome de la gouvernance20. Cette instrumentalisation reflète une tendance lourde à 
transformer le semi-présidentialisme initial en un système où la dyarchie devient asymétrique, consolidant 
le Président comme centre de gravité de l’exécutif. 

En outre, L’influence directe du Président sur la diplomatie et les relations internationales constitue 
un autre marqueur empirique de présidentialisation. Selon Selon André Mbata, le Président de la 
République est la fonction la plus élevée, aussi la plus enviée21. Dans de nombreux régimes africains, le 
contrôle du chef de l’État sur la politique étrangère dépasse la simple représentation symbolique, permettant 
au président de façonner les orientations internationales et de déterminer les alliances stratégiques sans 
consultation substantielle du Parlement ou du gouvernement. Cette concentration de l’autorité extérieure 
renforce la centralité institutionnelle du Président. 

L’émergence et le renforcement d’agences administratives directement rattachées au Président 
constituent un autre indicateur de centralisation du pouvoir. Momo et Gatsi soulignent que ces structures 
permettent au chef de l’État de contrôler de facto l’action réglementaire et administrative, en court-circuitant 
les ministères et le Premier ministre, et en influençant directement la mise en œuvre des politiques 
publiques22. Ce type d’organisation institutionnelle traduit une extension du champ décisionnel présidentiel 
au-delà de la simple fonction exécutive classique. 

II. FACTEURS AGGRAVANTS DE LA PRÉSIDENTIALISATION  

2.1. La coïncidence des majorités parlementaires et présidentielles 

Lorsque la majorité parlementaire appartient au président, celui-ci contrôle : la désignation du 
Premier ministre ; l’adoption des lois ; l’habilitation pour les ordonnances ; le vote du programme 
gouvernemental. 

La responsabilité politique du gouvernement disparaît de facto : la majorité n’oserait pas censurer un 
gouvernement issu du même camp. La séparation souple des pouvoirs devient symbolique. 

                                                           
18 D. TURPIN, Droit constitutionnel, PUF, Paris, 1992, p. 399. 
19 M. KAMTO et J. MATRINGE, Droit constitutionnel des Etats africains, Editions A. Pedone, Paris, 2024, p. 572.   
20 Lire R.-T. KIYIREMBERA, « Dyarchie et hiérarchisation de l’exécutif en RDC », in Revue CRIGPUG, Goma, 

2022. 
21 A. MBATA, « Mandats Présidentiels et révisions constitutionnelles en Afrique. La République Démocratique du 

Congo dans la perspective de l’échéance 2016 », in Série de monographie de l’IDGPA, n°005/2013, pp. 10-11. 
22 Lire MOMO et GATSI, L’exécutif dualiste dans les régimes politiques des États d’Afrique noire francophone, 

L’Harmattan, Paris, 2020. 
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2.2. Les crises nationales (sécuritaires, sanitaires, institutionnelles) 

Les crises créent un climat d’urgence permanent où l’expertise technique et la rapidité priment. Par 
conséquent, le Président peut piloter les opérations militaires (en cas d’agression) ou diriger 
personnellement les comités sanitaires (COVID-19), arbitrer les crises politiques. Face à la montée des 
menaces sécuritaires dans l'Est, aux pertes de territoires clefs, aux crises militaires ainsi qu'aux défis 
multiples (sécurité, économie, droits humains, développement), le président Tshisekedi a décidé de déjouer 
la carte de l'opposition et de la société civile. Ces dernières réclamaient un dialogue inclusif et global pour 
organiser des consultations politiques ayant abouti à la formation d'un gouvernement d'union nationale. 

Les crises servent de justification légitime à la centralisation. Ces particularités expliquent pourquoi 
la présidentialisation en RDC n'est pas simplement une dérive mais une dynamique systémique. 

2.3. Le Contreseing comme indicateur de rapport des forces 

Dans le contexte du régime mixte, caractérisé par la coexistence et l’entrecroisement de légitimités 
présidentielle et parlementaire, le contresigne prend une signification particulière qui dépasse largement sa 
portée juridique formelle. Il apparaît comme l'un des instruments ordinaires de gestion de cette dualité 
exécutive, en obligeant à une mise en cohérence, souvent négociée, parfois conflictuelle, des centres de 
décision que sont le président, le Premier ministre et les ministres. Loin d'instaurer une stricte répartition 
des compétences, le contreseing fonctionne comme un mécanisme de régulation pratique du pouvoir, 
permettant tantôt de neutraliser des initiatives unilatérales, tantôt de redistribuer la responsabilité politique 
selon les rapports de force du moment, notamment en période de cohabitation. À la manière de nombreux 
dispositifs observés dans les régimes mixtes, il relève moins d'une architecture institutionnelle stable que 
d'un bricolage politique permanent. Dans ce dernier, la coresponsabilité affichée masque des stratégies 
d'évitement, des ajustements pragmatiques et une gouvernance au quotidien fondée sur la négociation et 
l'ambiguïté. 

La Constitution du 18 février 2006 reconnaît le contreseing. Les actes du Président de la République 
(les ordonnances) s’accompagnent du contreseing du Premier ministre. Sauf dans certains cas signalés à 
l’article 79 (nomination du Premier, investiture des Gouverneurs et Vice-gouverneurs de province élus, 
octroi des grades et décorations dans les ordres nationaux). Par ailleurs, le Premier ministre dispose du 
pouvoir règlementaire et ses actes sont contresignés, le cas échéant, par les Ministres chargés de leur 
exécution23.  

Sous la présidence de Joseph Kabila, la question du contresign ne s'est pas imposée comme un lieu 
visible de résistance institutionnelle. Le président Kabila a travaillé successivement avec trois Premiers 
ministres : Antoine Gizenga et Adolphe Muzito, qui n’étaient pas issus de sa famille politique directe, et 
Augustin Matata Ponyo, membre de son propre parti. Durant les deux mandats constitutionnels de Joseph 
Kabila, le mécanisme du contresign n’a pas constitué un point de blocage majeur. 

Lors de son premier mandat, Joseph Kabila était parvenu à mettre en place une alliance de majorité 
présidentielle avec le Parti lumumbiste unifié (PALU), formation politique associée à Antoine Gizenga puis 
à Adolphe Muzitu. Cette alliance permettait un partage du pouvoir, non exempt de tensions internes, mais 
suffisamment stabilisé pour assurer la continuité de l’action gouvernementale. Dans ce contexte, le 
contresignement s’inscrivait dans une logique de coopération fonctionnelle entre les institutions. 

Lors de son second mandat, Joseph Kabila obtient la nomination d’un Premier ministre issu de son 
propre parti, le Parti du peuple pour la reconstruction et la démocratie (PPRD), en la personne d’Augustin 
Matata Ponyo. 

À ce stade, aucun refus de contreseing n’est observé. Cette configuration peut être interprétée comme 
le produit d’une bonne collaboration institutionnelle. Cependant, elle peut également être comprise comme 
l’expression d’un rapport hiérarchique marqué, dans lequel le chef de l’État, détenteur du pouvoir de 
nomination du Premier ministre, s’affirme comme la clé de voûte du régime mixte. 

La dynamique évolue avec l’arrivée de la coalition FCC-CACH en 2019. Dans ce nouveau contexte, le 
Premier ministre, jusque-là relativement effacé dans la gestion quotidienne de l’État, réapparaît comme un 
acteur plus affirmé, cherchant à réinvestir ses prérogatives, notamment en matière réglementaire. 

Ainsi, sous la coalition FCC-CACH, la mise en œuvre des actes de nomination de Kyungu wa 
Kumuanza à la Société nationale des chemins de fer du Congo (SNCC) et d’Albert Yuma à la Gécamines24, 
décidée par le Président de la République, connaît un retard notable. Ce retard s’explique par l’absence de 

                                                           
23 C. KABUYA, Sociologie politique : le peuple, le citoyen, l’Etat, la loi, le bien commun, op.cit., p. 391. 
24 C. KANYANTU, « Entre la défaite et la victoire électorale en RDC. Analyse d’une alternance de cohabitation », in 
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collaboration entre le Président et le Premier ministre Sylvestre Ilunga Ilunkamba, pourtant chargé de 
contresigner ces actes et d’en notifier les bénéficiaires. Dans le même registre, le Premier ministre se soustrait 
à une invitation présidentielle relative à l’investiture des magistrats. 

On observe alors un Premier ministre qui agit et se positionne, dans une posture de visibilité politique 
accrue, parfois rapprochée de celle de Patrice Emery Lumumba, même si les contextes historiques et 
institutionnels de cette comparaison demeurent fondamentalement différents. 

2.4. L’influence de la population, des partis politiques et des lobbies 

La présidentialisation peut aussi être le résultat des attentes populaires excessives : d’après certains 
analystes, cette tendance peut être justifiée par le fait que le président de la République est le seul élu de tout 
le territoire national. En République démocratique du Congo, le nom du président est repris dans les affiches 
médiatiques de toutes les institutions. Toutes les activités à caractère national organisées par les institutions 
publiques se réclament du haut patronage du président, ce qui aboutit à une médiatisation extrême de 
l'institution de la présidence de la République. 

Le président de la République, présenté comme garant de l’intérêt général, voit son nom utilisé même 
sur les réseaux pour légitimer ses décisions et structurer le jeu politique à son avantage. Il soumis à la 
pression directe du peuple, oriente l’action publique au détriment de la collégialité gouvernementale. 
L’orientation des décisions présidentielles est de plus en plus modulée par les partis politiques et les lobbies, 
surtout en matière de nomination des ministres et mandataires. Cette dynamique, si elle est mal contrôlée, 
peut partir de la présidentialisation du régime à la personnalisation du pouvoir, en créant un cercle 
d’influence très puissant autour du chef de l’État. 

CONCLUSION 

L’analyse développée dans cet article montre que si la Constitution de 2006 de la République 
démocratique du Congo a établi un système mixte fondé sur le bicéphalisme exécutif, la réalité politique 
montre une présidentialisation progressive et systémique de l’exécutif. Les pratiques constatées, domination 
sur le Premier ministre, centralisation des décisions, contrôle de l’information, influence sur le Parlement et 
les agences administratives, traduisent un déséquilibre structurel entre les deux têtes de l’exécutif. 

Ce phénomène est renforcé par la coïncidence des majorités parlementaires et présidentielles, les 
crises sécuritaires et sanitaires, ainsi que par les rapports de force institutionnels et politiques et la pression 
des partis, lobbies et opinion publique. : La présidentialisation en RDC n'est donc pas une simple dérive 
individuelle. Cependant, un processus systémique, inscrit dans les rapports de force institutionnels et 
politiques, qui transforme le régime semi-présidentiel en un modèle dominé par le chef de l'État. 

Ces constats invitent à repenser le fonctionnement du régime mixte. Cela pourrait se faire en 
renforçant la légitimité et les prérogatives du Premier ministre, en clarifiant le partage des compétences entre 
président et gouvernement, et en encadrant l'usage des instruments législatifs exceptionnels. L'objectif serait 
de rétablir un véritable équilibre institutionnel et une gouvernance démocratique plus collégiale. 
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